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I. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- 

Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autorité qui n'en émane expressément.  

Article 3 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents.  

Article 6 

 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution.  

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 

- 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.  

Article 4 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et 
groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. 

 

Titre IV - Le Parlement 

(…) 

- 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur 
indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 

Article 25 

Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de 
vacance du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou 
partiel de l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation 
par eux de fonctions gouvernementales. 

Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de 
fonctionnement, se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les 
circonscriptions pour l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de 
sénateurs. 
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Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- 

Le Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des 
sénateurs.  

Article 59 

 

- 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur 
mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à 
la Constitution.  

Article 61  

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du 
Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un 
mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

 
- 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans 
un délai déterminé.  

Article 61-1 

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

 

- 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni 
mise en application.  

Article 62  

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le 
Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d'être remis en cause.  

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux 
pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

- 

Les mesures législatives nécessaires à la mise en place des institutions et, jusqu'à cette mise en place, au 
fonctionnement des pouvoirs publics seront prises en Conseil des Ministres, après avis du Conseil d'État, 
par ordonnances ayant force de loi. 

Article 92 (abrogé par la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995) 

Pendant le délai prévu à l'alinéa 1 er de l'article 91, le gouvernement est autorisé à fixer par ordonnances 
ayant force de loi et prises en la même forme le régime électoral des assemblées prévues par la 
Constitution. 

Pendant le même délai et dans les mêmes conditions, le Gouvernement pourra également prendre en 
toutes matières les mesures qu'il jugera nécessaires à la vie de la Nation, à la protection des citoyens ou à 
la sauvegarde des libertés. 
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3. Ordonnance du 7 novembre 1958 

Chapitre II bis : De la question prioritaire de constitutionnalité 

Section 1 : Dispositions applicables devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour 
de cassation 

- 
Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Article 23-1 

Devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est, à peine 
d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour la première 
fois en cause d'appel. Il ne peut être relevé d'office. 

Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère public n'est pas partie à 
l'instance, l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire connaître son 
avis. 

Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction pénale, la juridiction d'instruction du second degré en est 
saisie. 

Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour 
d'assises en premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. Cet 
écrit est immédiatement transmis à la Cour de cassation. 

 

- 
Créé par 

Article 23-2  
LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les 
conditions suivantes sont remplies : 

1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des 
poursuites ; 

2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision 
du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 

La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les 
huit jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun 
recours. Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la 
décision réglant tout ou partie du litige. 

 

Section 2 : Dispositions applicables devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation 

- 
Créé par 

Article 23-5 
LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance 
devant le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation. Le moyen est présenté, à peine d'irrecevabilité, dans un 
mémoire distinct et motivé. Il ne peut être relevé d'office. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=81AE510B31D71129530AE8298AE5B541.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000021446446&idArticle=LEGIARTI000021447950&dateTexte=20091211&categorieLien=id#LEGIARTI000021447950�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=81AE510B31D71129530AE8298AE5B541.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000021446446&idArticle=LEGIARTI000021447950&dateTexte=20091211&categorieLien=id#LEGIARTI000021447950�
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En tout état de cause, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation doit, lorsqu'il est saisi de moyens 
contestant la conformité d'une disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la 
Constitution et, d'autre part, aux engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur le 
renvoi de la question de constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 

Le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation dispose d'un délai de trois mois à compter de la présentation du 
moyen pour rendre sa décision. Le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité dès lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies et que la 
question est nouvelle ou présente un caractère sérieux. 

Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de 
l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Si le Conseil d'Etat 
ou la Cour de cassation est tenu de se prononcer en urgence, il peut n'être pas sursis à statuer. 

 

Chapitre VI : Du contentieux de l'élection des députés et des sénateurs 

- 
Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 14 

Article 33 

L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée devant le Conseil constitutionnel 
jusqu'au dixième jour qui suit la proclamation des résultats de l'élection, au plus tard à dix-huit 
heures.  
Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes inscrites sur les listes 
électorales ou les listes électorales consulaires de la circonscription dans laquelle il a été procédé 
à l'élection ainsi qu'aux personnes qui ont fait acte de candidature. 
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4. Code électoral 

 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux  

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

 

(…) 

 

- 

Un député, un sénateur ou le remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être 
remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale. 

Article L. O. 134  

 

(…) 

 

Chapitre IV : Incompatibilités 
(…) 

- 

Toute personne ayant la qualité de remplaçant d'un député ou d'un sénateur perd cette qualité si elle est 
élue député. 

Article L. O. 138 

 

(…) 

 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux  

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre IX : Remplacement des députés 

- 
Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  

Article L. O. 176 

Les députés dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des fonctions de membre du 
Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du délai de six mois d'une 
mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée 
nationale par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 
2008-572 DC du 8 janvier 2009.] 

 

(…) 
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Livre II : Election des sénateurs des départements  

Titre IV : Election des sénateurs  

Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs 

- 
Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  

Article L. O. 319 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation 
des fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-
delà du délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les 
personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009.] 

 

- 
Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 4  

Article L. O. 320 

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle dont le siège devient vacant pour toute autre cause que 
l'acceptation de fonctions gouvernementales est remplacé par le candidat figurant sur la même liste 
immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de cette liste.  

Le sénateur élu à la représentation proportionnelle qui accepte des fonctions gouvernementales est 
remplacé, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par le candidat 
figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu sénateur conformément à 
l'ordre de la liste.A l'expiration du délai d'un mois, le sénateur reprend l'exercice de son mandat. Le 
caractère temporaire du remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales s'applique 
au dernier candidat devenu sénateur conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est replacé en tête des 
candidats non élus de cette liste. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision 
du Conseil constitutionnel n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009.]  

 

(…) 
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II. Historique de l’article L. O. 134 du code électoral 

 

1. Ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 
conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 

 

a. Article 6 (version initiale) 

Les inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire, les préfets, les -inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer en mission dans un territoire et les chefs de territoire ne 
peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils exercent ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans. 

Les sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture sont inéligibles dans toutes les circonscriptions du 
département dans lesquelles ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d'un an. 

Les maires et les maires adjoints de Paris sont inéligibles dans les circonscriptions dans lesquelles ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d'un an. 

Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans ressort dans lequel ils exercent, ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

1° Les chefs de circonscriptions administratives des territoires d'outre-mer jusqu'à l'échelon chef de poste 
administratif inclus et leurs adjoints ; 

2° les inspecteurs généraux de l'économie nationale, les inspecteurs généraux des ponts et chaussées, les 
inspecteurs généraux des eaux et du génie rural, les inspecteurs généraux de l'agriculture s'ils sont chargés 
de circonscriptions ; 

3° Les magistrats des cours d'appel et tribunaux ;  

4° Los membres des tribunaux administratifs ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'ait exerçant un commandement territorial ; 

6° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

7° Les inspecteurs régionaux et départementaux de la jeunesse et des sports, les inspecteurs de 
l'enseignement primaire, Les Inspecteurs de l'enseignement technique ;  

8° les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances, et, dans les territoires d'outre - 
mer les directeurs et délégués du contrôle financier ; 

9° Les directeurs des contributions directes et indirectes de l’enregistrement et des domaines, des douanes 
les directeurs des enquêtes économiques ; 

10° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées ; 

11° Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions, conservateurs et ingénieurs des eaux et forêts;  

Les directeurs des services agricoles; 

Les ingénieurs en cher et ingénieurs du génie rural ; 

Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions et d:recteufs des services vétérinaires ; 

Les inspecteurs de la protection des végétaux ; 

Les inspecteurs des lois sociales en agriculture ; 

12° Les directeurs régionaux de la sécurité sociale les inspecteurs divisionnaires du travail, les directeurs 
départementaux et Inspecteurs du travail et de la main-d’œuvre ; 

13°Les directeurs des organismes régionaux et locaux de sécurité sociale relevant du contrôle de la cour 
des comptes et les directeurs des caisses régionales de crédit agricole ; 



10 
 

14° Les directeurs départementaux de la santé et les directeurs départementaux de la population et de 
l'entraide sociale ; 

15° Les directeurs interdépartementaux des anciens combattants, les secrétaires généraux des offices 
départementaux des combattants ; 

16° Les directeurs départementaux de la construction et de l'urbanisme ; 

17°Les directeurs régionaux et départementaux des postes, télégraphes et téléphones; 

18° Les chefs de division de préfecture, les inspecteurs départementaux des services d’incendie ; 

19° Les directeurs départementaux de la police et commissaires de police. 

Pour l'application des dispositions du présent article dans les territoires d'outre-mer, un décret pris après 
avis conforme du conseil d'Etat déterminera celles des fonctions, électives ou non, exercées dans les 
territoires d'outre-mer qui doivent être assimilées, quelle que soit la collectivité dont elles relèvent, aux 
fonctions énumérées ci-dessus. 

 

 

b. Article 6 (version issue de l’ordonnance n° 58-1027 du 31 octobre 1958, article 
1er) 

Les inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire, les préfets, les -inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer en mission dans un territoire et les chefs de territoire ne 
peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils exercent ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans. 

Les sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture sont inéligibles dans toutes les circonscriptions du 
département dans lesquelles ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d'un an. 

Les maires et les maires adjoints de Paris sont inéligibles dans les circonscriptions dans lesquelles ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d'un an. 

Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans ressort dans lequel ils exercent, ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

1° Les chefs de circonscriptions administratives des territoires d'outre-mer jusqu'à l'échelon chef de poste 
administratif inclus et leurs adjoints ; 

2° les inspecteurs généraux de l'économie nationale, les inspecteurs généraux des ponts et chaussées, les 
inspecteurs généraux des eaux et du génie rural, les inspecteurs généraux de l'agriculture s'ils sont chargés 
de circonscriptions ; 

3° Les magistrats des cours d'appel et tribunaux ;  

4° Los membres des tribunaux administratifs ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'ait exerçant un commandement territorial ; 

6° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

7° Les inspecteurs régionaux et départementaux de la jeunesse et des sports, les inspecteurs de 
l'enseignement primaire, Les Inspecteurs de l'enseignement technique ;  

8° les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances, et, dans les territoires d'outre - 
mer les directeurs et délégués du contrôle financier ; 

9° Les directeurs des contributions directes et indirectes de l’enregistrement et des domaines, des douanes 
les directeurs des enquêtes économiques ; 

10° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées ; 

11° Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions, conservateurs et ingénieurs des eaux et forêts;  

Les directeurs des services agricoles; 
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Les ingénieurs en cher et ingénieurs du génie rural ; 

Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions et d:recteufs des services vétérinaires ; 

Les inspecteurs de la protection des végétaux ; 

Les inspecteurs des lois sociales en agriculture ; 

12° Les directeurs régionaux de la sécurité sociale les inspecteurs divisionnaires du travail, les directeurs 
départementaux et Inspecteurs du travail et de la main-d’œuvre ; 

13°Les directeurs des organismes régionaux et locaux de sécurité sociale relevant du contrôle de la cour 
des comptes et les directeurs des caisses régionales de crédit agricole ; 

14° Les directeurs départementaux de la santé et les directeurs départementaux de la population et de 
l'entraide sociale ; 

15° Les directeurs interdépartementaux des anciens combattants, les secrétaires généraux des offices 
départementaux des combattants ; 

16° Les directeurs départementaux de la construction et de l'urbanisme ; 

17°Les directeurs régionaux et départementaux des postes, télégraphes et téléphones; 

18° Les chefs de division de préfecture, les inspecteurs départementaux des services d’incendie ; 

19° Les directeurs départementaux de la police et commissaires de police. 

Pour l'application des dispositions du présent article dans les territoires d'outre-mer, un décret pris après 
avis conforme du conseil d'Etat déterminera celles des fonctions, électives ou non, exercées dans les 
territoires d'outre-mer qui doivent être assimilées, quelle que soit la collectivité dont elles relèvent, aux 
fonctions énumérées ci-dessus. 

Un membre d’une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d’un candidat d’une 
autre assemblée. 

 

 

c. Article 6 (version issue de l’ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959 article 1er) 

Les inspecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire, les préfets, les –inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d’outre-mer en mission dans un territoire et les chefs de territoire ne 
peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils exercent ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans. 

Les sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture sont inéligibles dans toutes les circonscriptions du 
département dans lesquelles ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d’un an. 

Les maires et les maires adjoints de Paris sont inéligibles dans les circonscriptions dans lesquelles ils 
exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins d’un an. 

Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans ressort dans lequel ils exercent, ou dans 
lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

1° Les chefs de circonscriptions administratives des territoires d’outre-mer jusqu’à l’échelon chef de 
poste administratif inclus et leurs adjoints ; 

2° les inspecteurs généraux de l’économie nationale, les inspecteurs généraux des ponts et chaussées, les 
inspecteurs généraux des eaux et du génie rural, les inspecteurs généraux de l’agriculture s’ils sont 
chargés de circonscriptions ; 

3° Les magistrats des cours d’appel et tribunaux ;  

4° Los membres des tribunaux administratifs ; 

5° Les officiers des armées de terre, de mer et de l’ait exerçant un commandement territorial ; 

6° Les recteurs et inspecteurs d’académie ; 
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7° Les inspecteurs régionaux et départementaux de la jeunesse et des sports, les inspecteurs de 
l’enseignement primaire, Les Inspecteurs de l’enseignement technique ;  

8° les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances, et, dans les territoires d’outre – 
mer les directeurs et délégués du contrôle financier ; 

9° Les directeurs des contributions directes et indirectes de l’enregistrement et des domaines, des douanes 
les directeurs des enquêtes économiques ; 

10° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées ; 

11° Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions, conservateurs et ingénieurs des eaux et forêts ;  

Les directeurs des services agricoles ; 

Les ingénieurs en cher et ingénieurs du génie rural ; 

Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions et d :recteufs des services vétérinaires ; 

Les inspecteurs de la protection des végétaux ; 

Les inspecteurs des lois sociales en agriculture ; 

12° Les directeurs régionaux de la sécurité sociale les inspecteurs divisionnaires du travail, les directeurs 
départementaux et Inspecteurs du travail et de la main-d’œuvre ; 

13°Les directeurs des organismes régionaux et locaux de sécurité sociale relevant du contrôle de la cour 
des comptes et les directeurs des caisses régionales de crédit agricole ; 

14° Les directeurs départementaux de la santé et les directeurs départementaux de la population et de 
l’entraide sociale ; 

15° Les directeurs interdépartementaux des anciens combattants, les secrétaires généraux des offices 
départementaux des combattants ; 

16° Les directeurs départementaux de la construction et de l’urbanisme ; 

17°Les directeurs régionaux et départementaux des postes, télégraphes et téléphones ; 

18° Les chefs de division de préfecture, les inspecteurs départementaux des services d’incendie ; 

19° Les directeurs départementaux de la police et commissaires de police. 

Pour l’application des dispositions du présent article dans les territoires d’outre-mer, un décret pris après 
avis conforme du conseil d’Etat déterminera celles des fonctions, électives ou non, exercées dans les 
territoires d’outre-mer qui doivent être assimilées, quelle que soit la collectivité dont elles relèvent, aux 
fonctions énumérées ci-dessus. 

Un membre d’une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d’un candidat d’une autre assemblée. 

Un député, un sénateur, ou le remplaçant d’un membre d’une assemblée parlementaire, ne peut 
être remplaçant d’un candidat à l’Assemblée nationale ou au Sénat. 
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2. Code électoral  

a. Loi n° 58-328 du 30 mars 1955 modifiant le décret organique du 2 février 1852 
sur les élections 

- 

Il sera procéc1é, par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et 
la simplification des textes législatifs et réglementaires, à la codification des textes concernant la 
législation électorale et, notamment, les dispositions sur l'électorat, les listes électorales, l'éligibilité, la 
propagande, l'organisation des scrutins et les référendums. 

Article 7 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification à l'exclusion de toute modification de fond. Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l'incorporation dans ce code des textes législatifs modifiant certaines de ses dispositions sans 
s'y référer expressément  

 

 

b. Article L.O. 134 (version en vigueur, issue du décret n° 64-1086 du 27 octobre 
1964) 

Un député, un sénateur ou le remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être 
remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale 

 

 

c. Loi n° 85-689 du 10 juillet 1985 relative à l'élection des députés des territoires 
d'outremer, de la collectivité territoriale de Mayotte et de la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 

- 

L'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires, à l'exception de ses articles 3 et 6, l'ordonnance n° 58-1065 du 7 
novembre 1958 portant loi organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée 
nationale et la loi organique n° 76·1216 du 28 décembre 1976 relative à l'élection des députés de Mayotte 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon sont abrogées. 

Article 5 

Ont force de loi les dispositions des ordonnances n° 58·998 du 24 octobre 1958 et n° 58·1065 du 7 
novembre 1958 portant loi organique contenues dans le code électoral (partie Législative) telles que 
modifiées et complétées par les textes subséquents. 

 

d. Loi n° 99-209 du 19 mars 1999 organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

Titre X - Dispositions diverses et transitoires 

(…) 

- 

I. - L'intitulé de la loi organique no 85-689 du 10 juillet 1985 relative à l'élection des députés des 
territoires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte est ainsi rédigé : « Loi organique no 85-
689 du 10 juillet 1985 relative à l'élection des députés et des sénateurs dans les territoires d'outre-mer et 
en Nouvelle-Calédonie ». 

Article 229 

II. - Il est inséré dans la loi organique no 85-689 du 10 juillet 1985 précitée un titre Ier intitulé : « 
Dispositions relatives à l'élection des députés dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie » 
regroupant ses articles 1er à 5 sous réserve des modifications suivantes : 
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A. - Le premier alinéa de l'article 1er est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le nombre de députés à l'Assemblée nationale élus dans les territoires d'outre-mer est de trois. 

« Le nombre de députés à l'Assemblée nationale élus en Nouvelle-Calédonie est de deux. » 

B. - Le second alinéa de l'article 1er est supprimé. 

C. - Dans l'article 2, les mots : « et dépendances » et les mots : « et de Mayotte » sont supprimés. 

D. - Après l'article 2, il est inséré un article 2-1 ainsi rédigé : 

« Art. 2-1. - Pour l'application des dispositions des articles LO 131 et LO 133 du code électoral, un décret 
pris après avis conforme du Conseil d'Etat déterminera celles des fonctions exercées dans un territoire 
d'outre-mer ou en Nouvelle-Calédonie qui sont assimilées, quelle que soit la collectivité dont elles 
relèvent, aux fonctions énumérées auxdits articles. » 

E. - Après l'article 3, il est inséré un article 3-1 ainsi rédigé : 

« Art. 3-1. - Pour l'application des dispositions organiques du code électoral à l'élection des députés en 
Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire : 

« 1o "Nouvelle-Calédonie" au lieu de : "département" ; 

« 2o "haut-commissaire de la République" et "services du haut-commissaire de la République" au lieu de : 
"préfet" et de : "préfecture" ; 

« 3o "commissaire délégué de la République" au lieu de : "sous-préfet" ». 

F. - L'article 4 est abrogé. 

G. - Dans le premier alinéa de l'article 5, les mots : « de ses articles 3 et 6 » sont remplacés par les mots : 
« de son article 3 ». 

III. - Après l'article 5 de la loi organique no 85-689 du 10 juillet 1985 précitée, il est inséré un titre II ainsi 
rédigé : 

« TITRE II 

« DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTION DES SENATEURS DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER ET EN NOUVELLE-CALEDONIE 

« Art. 6. - Le nombre de sénateurs élus dans les territoires d'outre-mer est de trois. 

« Un sénateur est élu en Nouvelle-Calédonie. 

« Art. 7. - Les dispositions organiques du livre II du code électoral et les articles 2-1, 3 et 3-1 de la 
présente loi sont applicables à l'élection des sénateurs dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-
Calédonie. 

« Art. 8. - L'ordonnance no 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative à la composition 
du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs et l'ordonnance no 59-259 du 4 février 1959 complétant et 
modifiant l'ordonnance no 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative à la composition 
du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs sont abrogées. 

« Ont force de loi les dispositions de l'ordonnance no 58-1097 du 15 novembre 1958 précitée contenues 
dans le code électoral (partie Législative) telles que modifiées et complétées par les textes subséquents. » 

IV. - L'article 1er de la loi organique no 83-499 du 17 juin 1983 relative à la représentation au Sénat des 
Français établis hors de France est ainsi rédigé : 

« Art. 1er. - Les Français établis hors de France sont représentés au Sénat par douze sénateurs. » 

V. - Avant l'article L. 334-7 du chapitre II du titre II du livre III du code électoral, il est inséré un article 
LO 334-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. LO 334-6-1. - Un député à l'Assemblée nationale est élu dans la collectivité territoriale de Mayotte. 

« Les dispositions organiques du titre II du livre Ier du code électoral sont applicables à l'élection du 
député de la collectivité territoriale de Mayotte, à l'exception de l'article LO 119. 



15 
 

« Pour l'application de ces dispositions organiques, il y a lieu de lire : 

« 1o "collectivité territoriale" au lieu de : "département" ; 

« 2o "représentant du Gouvernement" au lieu de : "préfet". » 

VI. - Le mandat du sénateur élu dans l'ancien territoire de la Nouvelle-Calédonie expire à la même date 
que celui des sénateurs compris dans la série B prévue par l'article LO 276 du code électoral.  
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III. Jurisprudence  

 

1. Sur le contrôle de la loi lors d’un contentieux électoral 

- 

(…) 

Décision n° 80-889 du 2 décembre 1980, Sénat, Eure 

Sur le moyen tiré de la méconnaissance des articles 24 et 72 de la Constitution :  

5. Considérant que, si les requérants allèguent que l'ensemble urbain serait une collectivité territoriale au 
sens de l'article 72 de la Constitution et qu'il devrait, dès lors, en vertu de l'article 24 de la Constitution, 
être représenté au collège défini à l'article L. 280 du code électoral, il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel, saisi de recours contre l'élection de sénateurs, d'apprécier la conformité à la Constitution 
des dispositions législatives mises en place par les requérants, 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 88-1082/1117 du 21 octobre 1988 AN, Val d’Oise, 5ème circ. 

- Sur le grief tire de ce que l'article l. 162 du code électoral serait contraire à la Constitution :  

3. Considérant que le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à statuer sur la conformité d'une loi à la 
Constitution que dans les cas et suivant les modalités définis par son article 61 ; qu'il ne lui appartient 
donc pas, lorsqu'il se prononce en qualité de juge de l'élection en vertu de l'article 59 de la Constitution, 
d'apprécier la constitutionnalité d'une loi ; que, dès lors, Monsieur BISCHOFF ne saurait utilement se 
prévaloir à l'appui de sa requête de la non-conformité d'une disposition législative à des règles ou 
principes de valeur constitutionnelle;  

- Sur le grief tire de ce que le mode de scrutin serait incompatible avec le protocole n° l additionnel a la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 3 du Protocole susvisé "les hautes parties contractantes 
s'engagent à organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les 
conditions qui assurent la libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif";  

5. Considérant que, prises dans leur ensemble, les dispositions de la .loi n° 86-825 du 11 juillet 1986, qui 
déterminent le mode de scrutin pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, ne sont pas 
incompatibles avec les stipulations de l'article 3 du Protocole n° l additionnel à la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales; qu'il appartient, par suite, au Conseil 
constitutionnel de faire application de la loi précitée; 

(…) 
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2. Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité  

 

- 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret 

Vu la requête présentée par M. Grégory BUBENHEIMER, demeurant à Cléry-Saint-André (Loiret), 
enregistrée le 29 septembre 2011 au secrétariat général du Conseil constitutionnel et tendant à l'annulation 
des opérations électorales auxquelles il a été procédé le 25 septembre 2011 dans la circonscription du 
Loiret en vue de la désignation de trois sénateurs ; 

Vu le mémoire présenté par M. Grégory BUBENHEIMER à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, enregistrée le 29 septembre 2011, et relative à la conformité de l'article L. 289 du code 
électoral aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

Vu le mémoire en défense présenté par MM. Éric DOLIGÉ et Jean-Noël CARDOUX, sénateurs, 
enregistré le 26 octobre 2011 ; 

Vu le mémoire en défense présenté par M. Jean-Pierre SUEUR, sénateur, enregistré le 3 novembre 2011 ; 

Vu les observations du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l'immigration, enregistrées le 9 novembre 2011 ; 

Vu les observations sur la question prioritaire de constitutionnalité, produites par M. SUEUR, 
enregistrées le 15 décembre 2011 ; 

Vu les observations sur la question prioritaire de constitutionnalité, produites par MM. DOLIGÉ et 
CARDOUX, enregistrées le 21 décembre 2011 ; 

Vu les observations sur la question prioritaire de constitutionnalité, produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 21 décembre 2011 ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ; 

Vu le code électoral ; 

Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour le contentieux de 
l'élection des députés et des sénateurs ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendu à l'audience publique du 10 janvier 
2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

- SUR LA RECEVABILITÉ DE LA REQUÊTE : 

1. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article 33 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Le droit de contester une élection appartient à toutes les 
personnes inscrites sur les listes électorales ou les listes électorales consulaires de la circonscription dans 
laquelle il a été procédé à l'élection ainsi qu'aux personnes qui ont fait acte de candidature » ; que, 
s'agissant des élections sénatoriales, les personnes inscrites sur les listes électorales de la circonscription 
sont l'ensemble des citoyens inscrits sur les listes électorales du département et non les seuls membres du 
collège électoral sénatorial défini à l'article L. 280 du même code ; qu'en conséquence la requête de M. 
BUBENHEIMER est recevable ; 

- SUR LA RÉGULARITÉ DE LA DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA COMMUNE DE BEAUGENCY : 
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2. Considérant qu'à l'appui de sa requête dirigée contre l'élection organisée le 25 septembre 2011 dans le 
département du Loiret en vue de la désignation de trois sénateurs, M. BUBENHEIMER conteste 
uniquement la régularité des opérations de désignation des délégués du conseil municipal de Beaugency 
au sein du collège des électeurs sénatoriaux ; 

. En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité : 

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux 
chapitres III et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu 
sur la même liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la 
plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de 
noms inférieur au nombre de sièges de délégués et de suppléants à pourvoir. 

« Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats 
aux fonctions de délégués et de suppléants. 

« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation. 

« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant 
immédiatement après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 

« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 
Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ; 

4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la 
plus forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble 
des groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des 
électeurs sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions qui découle de l'article 4 de la Constitution ; 

5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe 
constitutionnel que tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient 
disposer de délégués à l'issue de la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de 
désignation de ces délégués, dans les communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la 
représentation proportionnelle, a précisément pour effet d'assurer une plus large représentation des 
groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en optant pour l'application de la règle de la plus forte 
moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe de pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

. En ce qui concerne le fond : 

6. Considérant que M. BUBENHEIMER ne conteste pas que la désignation des délégués du conseil 
municipal de la commune de Beaugency a été opérée conformément aux règles fixées par le code 
électoral ; qu'il résulte de ce qui précède que sa requête doit être rejetée, 

D É C I D E : 

Article premier.- L'article L. 289 du code électoral est conforme à la Constitution. 

Article 2.- La requête de M. Grégory BUBENHEIMER est rejetée. 

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée au 
Président de la République, au Premier ministre et aux présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 12 janvier 2012, où siégeaient : M. Jean-Louis 
DEBRÉ, Président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, 
Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, 
MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 
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3. Sur la recevabilité d’une  question prioritaire de constitutionnalité portant sur 
une loi organique 

- 

(…) 

Décision n° 60-6 DC du 15 janvier 1960 - Loi organique portant promotion exceptionnelle 
des Français musulmans dans la magistrature et modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 

1. Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel est saisi, avant promulgation, aux fins 
d'appréciation de sa conformité à la Constitution, a pour objet de déterminer, notamment par voie de 
modification de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 - dont la conformité à la Constitution ne peut 
être contestée - et dans le même esprit, les règles d'après lesquelles l'accès à la magistrature est ouvert aux 
Français musulmans originaires des départements algériens, des Oasis et de la Saoura ; que ce texte, pris 
dans la forme exigée par l'article 64, troisième alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure 
prévue à l'article 46, n'est contraire à aucune des autres dispositions de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-194 DC du 10 juillet 1985 - Loi organique relative à l'élection des députés des 
territoires d'outre-mer, de la collectivité territoriale de Mayotte et de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 

1. Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel est saisi, relative à l'élection des 
députés des territoires d'outre-mer, de la collectivité territoriale de Mayotte et de la collectivité territoriale 
de Saint-Pierre-et-Miquelon a pour objet de déterminer le nombre de députés élus dans ces territoires et 
ces collectivités ainsi que les conditions d'application des dispositions du code électoral ayant valeur de 
loi organique concernant les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités ; que de telles 
dispositions relèvent de la loi organique ; 

2. Considérant que la loi organique soumise au contrôle du Conseil constitutionnel, prise dans le respect 
des règles de forme et de procédure imposées par la Constitution, n'est contraire à aucune disposition de 
celle-ci, 

Décide : 

Article premier : 

La loi organique relative à l'élection des députés des territoires d'outre-mer, de la collectivité territoriale 
de Mayotte et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est déclarée conforme à la 
Constitution. 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

- SUR LE TITRE X : 

56. Considérant que ce titre comporte des dispositions diverses et transitoires ; qu'elles sont conformes à 
la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2012-278 QPC du 05 octobre 2012 - Mme Elisabeth B. [Condition de bonne 
moralité pour devenir magistrat] 

1. Considérant qu'aux termes du 3° de l'article 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, les 
personnes qui présentent une candidature à l'entrée à l'École nationale de la magistrature doivent 
notamment : « être de bonne moralité » ;  

2. Considérant que, selon la requérante, il revient au législateur d'organiser de manière complète les 
conditions de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire, de définir les qualités que les candidats 
doivent présenter et de fixer les modalités d'appréciation de ces qualités par le pouvoir exécutif ; qu'en 
renvoyant à la notion imprécise de « bonne moralité » le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 
compétence et porté atteinte au principe d'égal accès aux emplois publics ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à 
l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé 
» ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même 
un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

4. Considérant que le troisième alinéa de l'article 64 de la Constitution dispose : « Une loi 
organique porte statut des magistrats » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 dispose que tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi « sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; que les règles de recrutement des 
magistrats de l'ordre judiciaire fixées par le législateur organique doivent, notamment en posant 
des exigences précises quant à la capacité des intéressés, assurer le respect du principe d'égal 
accès aux emplois publics et concourir à l'indépendance de l'autorité judiciaire ;  

5. Considérant que l'article 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée fixe les conditions 
requises des candidats à l'une des voies d'accès à l'École nationale de la magistrature, notamment 
celles relatives à la nationalité, la jouissance des droits civiques, les diplômes et l'aptitude 
physique ; que le 3° de cet article précise en outre que ces candidats doivent « être de bonne 
moralité » ; que les dispositions contestées ont pour objet de permettre à l'autorité administrative 
de s'assurer que les candidats présentent les garanties nécessaires pour exercer les fonctions des 
magistrats et, en particulier, respecter les devoirs qui s'attachent à leur état ; qu'il appartient ainsi 
à l'autorité administrative d'apprécier, sous le contrôle du juge administratif, les faits de nature à 
mettre sérieusement en doute l'existence de ces garanties ; que les exigences de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 n'imposent pas que le législateur organique précise la nature de ces faits et 
les modalités selon lesquelles ils sont appréciés ; que, par suite, le grief tiré de ce que le 
législateur organique aurait méconnu l'étendue de sa compétence doit être écarté ;  

6. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

D É C I D E :  

Article 1er.- Au 3° de l'article 16 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, les mots « 
être de bonne moralité » sont conformes à la Constitution.  

(…) 
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4. Sur l'inéligibilité instituée par l'article L.O. 134 du code électoral 

 

- 

(…) 

Décision n° 67-366/477 AN du 11 mai 1967 - A.N., Meurthe-et-Moselle (1ère circ.) 

1. Considérant que les requêtes soumises à l'examen du Conseil constitutionnel doivent être appréciées 
par rapport aux dispositions de l'article premier de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959, codifié 
partiellement à l'article L. O. 134 du Code électoral, dont la rédaction n'a pu avoir pour effet de modifier 
le sens et la portée du texte de ladite ordonnance ; 

2. Considérant que cette ordonnance a abrogé une précédente ordonnance n° 58-1027 du 31 octobre 1958 
dont l'article premier disposait qu'"un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant 
d'un candidat à l'autre assemblée" et qu'elle lui a substitué une nouvelle disposition aux termes de laquelle 
"un député, un sénateur, ou le remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire, ne peut être 
remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat" ; 

3. Considérant que ce dernier texte édicté une inéligibilité ; que toute inéligibilité, qui a pour effet 
d'apporter une atteinte à la liberté des candidatures, doit être interprétée restrictivement ; 

4. Considérant que l'article 25 de la Constitution et les articles 5 des ordonnances nos 58-1065 du 7 
novembre 1958 et 58-1097 du 15 novembre 1958, prises pour son application, en vue d'éviter le recours à 
des élections partielles, ont prévu, "en cas de vacance du siège", le remplacement des députés ou des 
sénateurs par des personnes élues à cette fin ; que conformément à ces dispositions, l'ordonnance du 4 
février 1959 a pour objet d'assurer la disponibilité permanente de ces personnes afin que le remplaçant 
soit à même, à tout moment, de remplacer effectivement le parlementaire dont le siège devient vacant ;  

5. Considérant que, dans cet esprit, le texte de l'ordonnance du 4 février 1959, reproduisant en cela les 
dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 1958, tend, en premier lieu, à faire obstacle à ce qu'un membre 
d'une assemblée parlementaire soit remplaçant d'un candidat à l'autre assemblée ; 

6. Considérant, en second lieu, que le texte de ladite ordonnance du 4 février 1959 étend au remplaçant 
d'un membre d'une assemblée parlementaire l'interdiction visée ci-dessus ; 

7. Considérant, enfin, que le même texte stipule la même interdiction à l'égard d'un membre ou du 
remplaçant d'un membre d'une assemblée pour une élection à la même assemblée ; 

8. Considérant que le fait, pour un candidat à l'Assemblée nationale, de choisir comme remplaçant un 
député ou le remplaçant d'un député soumis à réélection, n'est de nature à mettre en cause aucun des 
objectifs visés tant à l'article 25 de la Constitution qu'aux articles 5 des ordonnances des 7 novembre et 15 
novembre 1958 et à l'article premier de l'ordonnance du 4 février 1959 ; que, dès lors, il ne saurait faire 
obstacle à l'éligibilité dudit candidat ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête susvisée ne saurait être accueillie ; 

Décide : 

Article premier : 

Les requêtes susvisées de MM. Tislenkoff et Aubert sont rejetées. 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 67-365/375 AN du 12 juillet 1967 - A.N., Corse (1ère circ.) 

Sur le grief tiré de l'application de l'article L.0. 134 du code électoral : 

4. Considérant que ce grief doit être apprécié par rapport aux dispositions de l'article 1er de l'ordonnance 
n° 59-224 du 4 février 1959, codifié partiellement à l'article L.0. 134 du Code électoral, dont la rédaction 
n'a pu avoir pour effet de modifier le sens et la portée du texte de ladite ordonnance ; 
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5. Considérant que cette ordonnance a abrogé une précédente ordonnance n° 58-1027 du 31 octobre 1958, 
dont l'article 1er disposait qu' "un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un 
candidat à l'autre assemblée" et qu'elle lui a substitué une nouvelle disposition aux termes de laquelle "un 
député, un sénateur ou le remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant 
d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat" ; 

6. Considérant que ce dernier texte édicte une inéligibilité ; que toute inéligibilité, qui a pour effet 
d'apporter une atteinte à la liberté des candidatures, doit être interprétée restrictivement ; 

7. Considérant que l'article 25 de la Constitution et les articles 5 des ordonnances n° 58-1065 du 7 
novembre 1958 et n° 58-1097 du 15 novembre 1958, prises pour son application, en vue d'éviter le 
recours à des élections partielles, ont prévu, "en cas de vacance du siège" , le remplacement des députés 
ou des sénateurs par des personnes élues à cette fin ; que, conformément à ces dispositions, l'ordonnance 
du 4 février 1959 a pour objet d'assurer la disponibilité permanente de ces personnes afin que le 
remplaçant soit à même, à tout moment, de remplacer effectivement le parlementaire dont le siège devient 
vacant ; 

8. Considérant que, dans cet esprit, le texte de l'ordonnance du 4 février 1959, reproduisant en cela les 
dispositions de l'ordonnance du 31 octobre 1958, tend, en premier lieu, à faire obstacle à ce qu'un membre 
d'une assemblée parlementaire, soit remplaçant d'un candidat à l'autre assemblée ; 

9. Considérant, en second lieu, que le texte de ladite ordonnance du 4 février 1959 étend au remplaçant 
d'un membre d'une assemblée parlementaire l'interdiction visée ci-dessus ; 

10. Considérant, enfin, que le même texte stipule la même interdiction à l'égard d'un membre ou du 
remplaçant d'un membre d'une assemblée pour une élection à la même assemblée ; 

11. Considérant que le fait, pour un candidat à l'Assemblée nationale, de choisir comme remplaçant un 
député ou le remplaçant d'un député soumis à réélection, n'est de nature à mettre en cause aucun des 
objectifs visés tant à l'article 25 de la Constitution qu'aux articles 5 des ordonnances des 7 novembre et 15 
novembre 1958 et à l'article 1er de l'ordonnance du 4 février 1959 ; que, dès lors, il ne saurait faire 
obstacle à l'éligibilité dudit candidat ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 88-1113 AN du 8 novembre 1988 - A.N., Seine-Saint-Denis (6ème circ.) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959, codifié 
partiellement à l'article L.O. 134 du code électoral, "le remplaçant d'un membre d'une assemblée 
parlementaire ne peul être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat " ; 

4. Considérant que ce dernier texte édicte une inéligibilité ; que toute inéligibilité, qui a pour effet 
d'apporter une atteinte à la liberté des candidatures, doit être interprétée restrictivement ; 

5. Considérant que l'inéligibilité instituée par l'article L.O. 134 du code électoral a pour objet d'assurer la 
disponibilité permanente de la personne appelée à remplacer le parlementaire dont le siège devient vacant 
; que si cette inéligibilité fait obstacle à ce qu'un candidat à l'Assemblée nationale puisse choisir comme 
remplaçant la personne qui, en cas de vacance du siège d'un sénateur, serait immédiatement appelée à 
remplacer celui-ci, elle ne saurait être étendue aux autres personnes ayant seulement vocation à acquérir 
la qualité de remplaçant ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 88-1063/1067 AN du 8 novembre 1988 - A.N., Seine-Saint-Denis (9ème circ.) 
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959, codifié 
partiellement à l'article L.O. 134 du code électoral, "le remplaçant d'un membre d'une assemblée 
parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat " ; 

5. Considérant que ce dernier texte édicte une inéligibilité ; que toute inéligibilité, qui a pour effet 
d'apporter uni atteinte à la liberté des candidatures, doit être interprétée restrictivement ; 

6. Considérant que l'inéligibilité instituée par l'article L.O. 134 du code électoral a pour objet d'assurer la 
disponibilité permanente de la personne appelée à remplacer le parlementaire dont le siège devient vacant 
; qu'elle fait ainsi obstacle à ce qu'un candidat à l'Assemblée nationale puisse choisir comme remplaçant 
la personne qui, en cas de vacance du siège d'un sénateur, serait immédiatement appelée à remplacer ce 
dernier ; 

7. Considérant que M. Claude Fuzier figurait sur une liste de candidats aux élections sénatoriales qui se 
sont déroulées dans le département de la Seine-Saint-Denis le 28 septembre 1986, immédiatement après 
M. Marcel Debarge, candidat proclamé élu ; qu'en raison des dispositions de l'article L.O. 320 du code 
électoral, M. Fuzier avait ainsi la qualité de remplaçant d'un sénateur au sens de l'article L.O. 134 du 
même code ; qu'il ne pouvait par suite être remplaçant de Mme Neiertz, candidate dans la neuvième 
circonscription de la Seine-Saint-Denis lors des élections législatives des 5 et 12 juin 1988 ; 

8. Considérant que selon l'article L.O. 189 du code électoral le Conseil constitutionnel "statue sur la 
régularité tant du titulaire que du remplaçant " ; qu'il y a lieu, en raison de l'inéligibilité de M. Fuzier, 
d'annuler l'élection de Mme Neiertz ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-1197 AN du 8 juin 1993 - A.N., Bouches-du-Rhône (5ème circ.) 

1. Considérant que M. Perdomo conteste l'élection de M. Muselier comme député de la 5e circonscription 
des Bouches-du-Rhône au motif que son remplaçant, M. Villani, figurant sur une liste de candidats aux 
élections sénatoriales dans ce département, pourrait être appelé, par application de l'article L.O. 320 du 
code électoral, à remplacer M. Gaudin, sénateur élu sur cette liste en cas de vacance de son siège; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance no 59-224 du 4 février 1959, codifié 
partiellement à l'article L.O. 134 du code électoral, "le remplaçant d'un membre d'une assemblée 
parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat" 

3. Considérant que ce dernier texte édicte une inéligibilité que toute inéligibilité, qui a pour effet 
d'apporter une atteinte à la liberté des candidatures, doit être interprétée strictement; 

4. Considérant que l'inégibilité instituée par l'article L.O. 134 du code électoral a pour objet 
d'assurer la disponibilité permanente de la personne appelée à remplacer le parlementaire dont le 
siège devient vacant; que si cette inéligibilité fait obstacle à ce qu'un candidat à l'Assemblée 
nationale puisse choisir comme remplaçant la personne qui, en cas de vacance du siège d'un 
sénateur, serait immédiatement appelée à remplacer celui-ci, elle ne saurait être étendue aux autres 
personnes ayant seulement vocation à acquérir la qualité de remplaçant; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 95-2064/2072 SEN du 29 novembre 1995 - Sénat, Seine-Saint-Denis 

1. Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre les mêmes opérations électorales ; qu'il y a 
lieu de les joindre pour y statuer par une seule décision ; 
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2. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance no 59-224 du 4 février 1959, codifié 
partiellement à l'article L.O. 134 du code électoral, rendu applicable aux élections sénatoriales par l'alinéa 
2 de l'article L.O. 296 du même code, " un député, un sénateur ou le remplaçant d'un membre d'une 
assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale ou au Sénat » ; 

3. Considérant que MM. Daviet et Martinot contestent l'élection de M. Demuynck comme sénateur du 
département de la Seine-Saint-Denis au motif que le suivant de liste, M. Pernès, qui est suppléant de M. 
Pandraud, député, pourrait, en application de l'article L.O. 176-1, être appelé à remplacer ce député en cas 
de vacance de son siège ; 

4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 295 du code électoral, dans les départements qui ont droit à cinq 
sièges de sénateur ou plus, l'élection a lieu à la représentation proportionnelle, les sièges étant attribués 
aux candidats suivant l'ordre de présentation de chaque liste ; que, lors des élections sénatoriales qui se 
sont déroulées à la représentation proportionnelle le 24 septembre 1995, M. Demuynck a été l'unique 
candidat élu de la liste "Le Renouveau en marche ", qui comptait six candidats ; 

5. Considérant que M. Pernès figurait sur une liste de candidats aux élections sénatoriales qui se sont 
déroulées dans le département de la Seine-Saint-Denis le 24 septembre 1995 immédiatement après M. 
Demuynck ; qu'ainsi, au moment de l'élection où s'apprécient les conditions d'éligibilité, M. Pernès avait 
la qualité de candidat sur une liste présentée à une élection à la représentation proportionnelle ; que, par 
suite, il n'a acquis la qualité de remplaçant de M. Demuynck, unique candidat proclamé élu, qu'à l'issue 
des résultats de l'élection ; que, dès lors, M. Pernès, placé sur la liste immédiatement après M. Demuynck, 
était éligible sur la liste "Le Renouveau en marche ", le 24 septembre 1995, alors même qu'il était le 
suppléant de M. Pandraud, député ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de procéder à l'audition demandée par 
M. Martinot, que les requérants ne sont pas fondés à demander l'annulation de l'élection de M. Demuynck 
au motif que M. Pernès aurait dû être déclaré inéligible, 

Décide : 

Article premier : 

Les requêtes de MM. Roger Daviet et Michel Martinot sont rejetées. 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 97-2217 AN du 6 février 1998 - A.N., Réunion (1ère circ.) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 134 du code électoral : " Un député, un sénateur ou le 
remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut être remplaçant d'un candidat à 
l'Assemblée nationale " ; que ces dispositions n'ont ni pour objet, ni pour effet, d'interdire au remplaçant 
d'un sénateur de se porter candidat à une élection législative ; que, dans l'hypothèse où cette personne est 
élue député, elle perd, comme le prévoit explicitement l'article L.O. 138 du même code, la qualité de 
remplaçant ; que, par suite, M. VICTORIA n'est pas fondé à soutenir que M. TAMAYA n'était pas, en sa 
qualité de remplaçant d'un sénateur, éligible à l' élection législative contestée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 - Loi organique relative à l'élection des députés et 
des sénateurs 

5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de 
la Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver 
un citoyen du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
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et du citoyen de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et 
à la préservation de la liberté de l'électeur ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2012-4595 AN du 20 juillet 2012 - A.N., Hérault (7ème circ.) 

2. Considérant qu'à l'appui de sa protestation, la requérante, candidate à l'élection législative dans la 7ème 
circonscription de l'Hérault, soutient que M. François COMMEINHES, désigné comme remplaçant de M. 
Gilles D'ETTORE, candidat dans cette même circonscription, était inéligible en application de l'article 
L.O. 134 du code électoral dans la mesure où il était également remplaçant d'un sénateur ; qu'elle soutient 
que cette inéligibilité a, compte tenu de la notoriété de M. COMMEINHES, maire de Sète, faussé la 
sincérité du scrutin ; 

3. Considérant que M. Gilles D'ETTORE n'a pas été proclamé élu à l'issue du second tour du scrutin ; 
qu'eu égard aux écarts de voix séparant, au premier tour, les trois candidats arrivés en tête des autres 
candidats et, au second tour, le candidat proclamé élu des deux autres candidats, l'inéligibilité dénoncée 
par la requérante n'a pu, en tout état de cause, altérer la sincérité du scrutin ; que, par suite, la requête de 
Mme JAMET doit être rejetée, 

(…) 
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